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Direction des relations avec les collectivités locales 
 
 

Arrêté 
modifiant l’arrêté relatif à la labellisation de la Maison de Services au Public à Vertus, 

organisée par la Communauté de Communes de la région de Vertus 
 
VU l’arrêté de labellisation de la Maison de Services au Public de Vertus du 18 octobre 2012 désignant l’emplacement du guichet d’accueil dans les 
locaux de la Communauté de Communes de la région de Vertus au 36 rue du 28 août 1944 à Vertus (51130) ; 
 
VU la délibération de la Communauté de Communes de la région de Vertus du 02 décembre 2015 décidant du transfert du siège de la Maison de 
Services au Public du 36 rue du 28 août 1944 à Vertus au 10 rue des Loriots à Vertus. 
 
Considérant qu’il convient d’acter l’adresse de la Maison de Services au Public, telle que fixée à l’article 4 de l’arrêté de labellisation du 18 octobre 
2012 ; 

 
Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général 

 
Arrête : 

Article 1 : 
L’adresse de la Maison de Services au Public de la Communauté de Communes de la région de Vertus est fixée à compter du 25 janvier 2016 au 10 rue 
des Loriots à Vertus. 
 
Article 2 : 
Les autres dispositions de l’arrêté susvisé restent inchangées. 
 
Fait à Châlons en Champagne, le 25 janvier 2016 
Le Secrétaire Général 
Francis SOUTRIC 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

Arrêté préfectoral portant approbation des statuts de la Communauté de communes 
de l’Argonne Champenoise 

 
Le préfet du département de la Marne 

 
 

VU : 
- le code général des collectivités territoriales ; 
- la loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales ; 
- l’arrêté préfectoral du 3 mai 2013 portant création du nouvel EPCI issu de la fusion de la Communauté de communes du canton de Ville-sur-

Tourbe, de la Communauté de communes de la région de Givry-en-Argonne et de la Communauté de communes de la région de Sainte-
Ménehould en y incluant les communes isolées de Cernay-en-Dormois, Les Charmontois, Herpont et Voilemont ; 

- la délibération du 30 septembre 2015 de la Communauté de communes de l’Argonne Champenoise approuvant le projet de statuts ; 
- les délibérations suivantes des communes membres de la Communauté de communes de l’Argonne Champenoise : 

• Argers du 12 novembre 2015 (séance du 6 novembre 2015),         
• Auve du 14 octobre 2015 (séance du 12 octobre 2015), 
• Belval-en-Argonne du 16 novembre 2015, 
• Berzieux du 14 janvier 2016, 
• Binarville du 16 octobre 2015 (séance du 9 octobre 2015),  
• Braux-Saint-Rémy du 24 novembre 2015, 
• Braux-Sainte-Cohière du 19 novembre 2015 (séance du 17 novembre 2015), 
• Cernay-en-Dormois du 28 novembre 2015, 
• Les Charmontois du 19 novembre 2015 (séance du 13 novembre 2015), 
• Le Chatelier du 18 décembre 2015, 
• Châtrices du 23 novembre 2015, 
• Chaudefontaine du 27 novembre 2015, 
• Le Chemin du 15 décembre 2015 (séance du 4 décembre 2015), 
• Contault-le-Maupas du 24 novembre 2015, 
• Courtémont du 4 décembre 2015 (séance du 27 novembre 2015), 
• Dampierre-le-Château du 19 novembre 2015, 
• Dommartin-Dampierre du 23 novembre 2015, 
• Dommartin-sous-Hans du 12 novembre 2015, 
• Dommartin-Varimont du 12 octobre 2015, 
• Elise-Daucourt du 14 octobre 2015, 
• Epense du 17 novembre 2015, 
• Florent-en-Argonne du 23 novembre 2015 (séance du 20 novembre 2015), 
• Fontaine-en-Dormois du 30 octobre 2015, 
• Givry-en-Argonne du 15 octobre 2015, 
• Gizaucourt du 30 novembre 2015, 
• Gratreuil du 29 octobre 2015, 
• Hans du 25 novembre 2015, 
• Herpont du 23 novembre 2015, 
• Maffrécourt du 5 novembre 2015 (séance du 28 octobre 2015), 
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• Malmy du 18 novembre 2015 (séance du 17 novembre 2015), 
• Massiges du 12 novembre 2015, 
• Minaucourt du 28 octobre 2015, 
• Moiremont du 3 novembre 2015, 
• La Neuville-aux-Bois  du 26 octobre 2015 (séance du 16 octobre 2015), 
• Noirlieu du 24 novembre 2015, 
• Passavant-en-Argonne du 23 novembre 2015 (séance du 19 novembre 2015), 
• Rapsécourt du 2 décembre 2015, 
• Remicourt du 11 novembre 2015, 
• Rouvroy-Ripont du 31 octobre 2015, 
• Saint-Mard-sur-Auve du 12 novembre 2015, 
• Saint-Mard-sur-le-Mont du 13 novembre 2015, 
• Saint-Thomas-en-Argonne du 1er décembre 2015, 
• Sainte-Ménehould du 19 décembre 2015 (séance du 18 décembre 2015), 
• Servon-Melzicourt du 30 octobre 2015, 
• Sivry-Ante du 16 novembre 2015, 
• Somme-Bionne du 25 novembre 2015, 
• Somme-Yèvre du 3 novembre 2015, 
• Valmy du 30 octobre 2015 (séance du 29 octobre 2015), 
• Verrières du 27 novembre 2015 (séance du 25 novembre 2015), 
• Le Vieil-Dampierre du 17 novembre 2015, 
• Vienne-la-Ville du 5 novembre 2015 (séance du 4 novembre 2015), 
• Vienne-le-Château du 13 novembre 2015, 
• Ville-sur-Tourbe du 27 octobre 2015, 
• Villers-en-Argonne du 21 novembre 2015 (séance du 20 novembre 2015), 
• Virginy du 19 novembre 2015, 
• Voilemont du 9 décembre 2015, 
• Wargemoulins-Hurlus du 26 novembre 2015, 
approuvant le projet de statuts de la Communauté de communes de l’Argonne Champenoise, 
 

- les délibérations des communes suivantes : 
• La Chapelle-Felcourt du 24 novembre 2015 (séance du 20 novembre 2015), 
• La Neuville-au-Pont du 27 novembre 2015 (séance du 20 novembre 2015), 
refusant le projet de statuts de la Communauté de communes de l’Argonne Champenoise, 

 
CONSIDERANT QUE : 
 
- les conditions de majorité prévues par les dispositions du Code général des collectivités territoriales relatives à l’approbation de statuts sont réunies ;  
  

A R RE T E  
 
ARTICLE 1er : sont autorisés les statuts de la Communauté de communes de l’Argonne Champenoise tels qu’annexés au présent arrêté. 
 
ARTICLE 2  : M. le secrétaire général de la préfecture de la Marne, M.  le président de la Communauté de communes de l’Argonne Champenoise, 
Mmes et MM. les maires des communes membres de la Communauté de communes de l’Argonne Champenoise  sont  chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Marne.  
 
Châlons-en-Champagne, le 28 janvier 2016 
Pour le préfet de la Marne, 
Le secrétaire général, 
Francis Soutric 
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Direction des ressources humaines, des moyens et de la logistique 
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_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

Le Préfet de la région Champagne-Ardenne 
Préfet du département de la Marne  

 
Arrêté préfectoral n° 675/15/TG 

portant renouvellement d'agrément de M. Norbert VERLET  
en qualité de garde-chasse, garde-pêche  particulier 

 
VU le code de procédure pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R.15-33-24 à R.15-33-29-2 ;  
VU le code de l'environnement, notamment ses articles  R. 428-25 et R.437-3-1 ; 
VU  le décret du Président de la République en date du 15 mai 2015 nommant M. Patrick NAUDIN, Sous-Préfet de l’arrondissement d’Epernay ; 
VU l’arrêté préfectoral du 4 avril 2008 reconnaissant l’aptitude technique de M. Norbert VERLET ;  
VU l’arrêté préfectoral du 5 novembre 2010, portant agrément de M. Norbert VERLET, en qualité de garde-chasse, garde-pêche particulier ;   
VU l’arrêté préfectoral du 1er juin 2015, portant délégation de signature à M. Patrick NAUDIN, Sous-Préfet d’arrondissement d’Epernay ;  
VU la commission délivrée par M. Christian BRINAR, locataire d’un étang communal à M. Norbert VERLET, par laquelle il lui confie la surveillance de ses 
droits de chasse et pêche sur le territoire de la commune de Villevenard  ; 
VU l'avis de M. le Chef du Service Départemental de l'Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage ;  
VU l’avis de M. le Président de la Fédération de la Marne pour la Pêche et la Protection au Milieu Aquatique ;  
VU l'avis de Mme le Chef d’Escadron, Commandant la Compagnie de Gendarmerie d’Epernay ;  
VU l’avis de Mme le Maire de Villevenard. 
 
SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Sous-Préfecture d'Epernay. 
       

A R R Ê T E 
 

Article 1er  : M.  Norbert VERLET, né le 22 novembre 1949 à Cuisles (51), domicilié 21, rue des Trois Gares 51210 MONTMIRAIL. 
 
EST AGREE en qualité de GARDE-CHASSE, GARDE-PÊCHE PARTICULIER pour constater tous délits et contraventions qui portent atteinte aux droits de 
chasse et pêche de M. Christian BRINAR, locataire d’un étang communal sur le territoire de la commune de Villevenard 
             
Article 2 : La commission délivrée par le commettant ainsi que la liste des propriétés ou des territoires concernés sont annexées au présent arrêté.  
 
Article 3 : Le présent agrément est délivré pour une durée de CINQ ANS. Il est toujours révocable.   
 
Article 4 : Dans l'exercice de ses fonctions, M. Norbert VERLET doit être porteur en permanence du présent arrêté ou de sa carte d’agrément qui 
doivent être présentés à toute personne qui en fait la demande.  
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Article 5 : Le présent agrément doit être retourné sans délai à la Sous-Préfecture d'Epernay en cas de cessation de fonctions, que celle-ci résulte de 
l'initiative du garde particulier, de son employeur ou de la perte des droits du commettant. 
 
Article 6 : Le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification, d'un recours gracieux auprès de M. 
le Sous-Préfet d'Epernay ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur, ou d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif. 
L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer un recours contentieux.  
 
Article 7 : Monsieur le Secrétaire Général de la Sous-Préfecture d'Epernay et M. Christian BRINAR, locataire d’un étang communal sur le territoire de la 
commune de Villevenard, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent arrêté, qui sera notifié au pétitionnaire à l'intéressé 
pour tenir lieu de commission ainsi qu’à : 
- Mme le Maire de Villevenard 
- Mme le Chef d’Escadron, Commandant la Compagnie de Gendarmerie d’Epernay.  
- M. Jacky Desbrosse, Président de la Fédération Départementale des Chasseurs de la Marne. 
et publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Marne. 

 
EPERNAY, le  31 décembre 2015 
Le Sous-Préfet 
Patrick NAUDIN 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 
 

SERVICES DECONCENTRES 
 
 
 

DDCSPP 
 

LE  PRÉFET DU DEPARTEMENT DE LA MARNE 
  
Vu les articles L 312-1, L 313-1, R 312-156, R 312-168, R 313-1 à R 313-10 et D 313-11 à D 313-14 du code de l’action sociale et des familles, relatifs 
aux modalités d’autorisation, de création de transformation ou d’extension d’établissements sociaux et médico-sociaux ; 
Vu le décret n° 2006-422 du 7 avril 2006 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière, et aux modalités de financement et de tarification des 
établissements et services sociaux et médico-sociaux et des lieux de vie et d’accueil et modifiant le code de l’action sociale et de familles (partie 
réglementaire) ; 
Vu l’arrêté préfectoral du 1er août 1963 autorisant la création du centre d’hébergement et de réinsertion sociale « Nouvel Horizon » sis 10, rue Goïot à 
Reims géré par la Fondation Armée du Salut, 60 rue des Frères Flavien à Paris ; 
Vu l’arrêté préfectoral du 26 juin 2007 autorisant  la création d’un centre d’hébergement de stabilisation de 19 places sis 10, rue Goïot à Reims géré par 
la Fondation Armée du Salut, 60 rue des Frères Flavien à Paris ; 
Vu l’arrêté préfectoral du 1er juillet 2015, augmentant de 20 places d’hébergement d’urgence la capacité du CHRS Insertion sis 42, rue de Taissy à 
Reims géré par la Fondation Armée du Salut, 60 rue des Frères Flavien à Paris. 
 
CONSIDERANT : 
D’une part, le besoin d’adapter l’offre d’hébergement en Centre d’hébergement et de Réinsertion Sociale au public demandeur est reconnu dans le 
département de la Marne ; 
 
Et d’autre part, le dialogue mis en place avec la Fondation Armée du Salut à Reims dans le cadre d’une contractualisation avec l’Etat ; 
 
Sur proposition de madame la Directrice Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations de la Marne. 
 

ARRETE 
 
Article 1 : 
La Fondation Armée du Salut à Reims, gestionnaire du Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale « Le Nouvel Horizon » et du centre 
d’hébergement de stabilisation situés 42 rue de Taissy à Reims,  est autorisée à fusionner ces établissements. 
La Fondation Armée du Salut à Reims est, à compter du 1er janvier 2016, gestionnaire d’un Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale sis 42 rue 
de Taissy à Reims ouvert à tout public et qui compte : 
 
- 107 places d’hébergement d’insertion dont 19 destinées à des publics nécessitant une période de stabilisation, 
- 25 places d’hébergement d’urgence dont 20 constituant le dispositif « Les bungalows ». 
 
Article 2 : 
Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale sis 6, rue du Haut 
Bourgeois CO 50015 54035 NANCY CEDEX, dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auquel il sera notifié, à compter 
de sa notification. 
 
Article 3 : 
Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Marne et la Directrice Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations de la 
Marne, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture 
de la Marne. 
 
Châlons-en-Champagne, le 20 décembre 2015 
Pour le Préfet, 
Le Secrétaire général, 
Francis SOUTRIC 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
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Service solidarité et territoires    
 

A R R E T E 
Portant modification de la liste des personnes inscrites sur les listes des mandataires judiciaires 

à la protection des majeurs et des délégués aux prestations familiales 
 

Le préfet du département  de la Marne, 
 
VU les articles L 471-2, L. 472-1, L 474-1, R. 472-1 et R. 472-2 du code de l’action sociale et des familles ; 
VU  la loi n° 2007-308 du 5 mars 2007 modifiée portant réforme de la protection juridique des majeurs ;  
VU  la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement , notamment ses articles 32 à 35 ;   
VU  le décret n° 2008-1553 du 31 décembre 2008 relatif à l’exercice à titre individuel  de l’activité de mandataire  judiciaire à la protection des majeurs 
et de l’activité de délégué aux prestations familiales, modifié par le décret             n° 2011-936 du 1er août 2011 relatif à la rémunération des 
mandataires judiciaires et à diverses mesures de simplification en matière de protection juridique des majeurs ; 
VU  l’instruction ministérielle DGCS/4A/2011/423 du 9 novembre 2011 relative au délai de formation des mandataires judiciaires à la protection des 
majeurs et des délégués aux prestations familiales ; 
VU  l’arrêté préfectoral en date du 19 juin 2015, modifié par l’arrêté préfectoral du 15 septembre 2015,  fixant la liste des mandataires judiciaires à la 
protection des majeurs et des délégués aux prestations familiales  ; 
VU  la notification en date du 5 janvier 2016 par laquelle Madame Claudine CARLIER fait part de la cessation effective, à compter du 1er janvier 2016,  
de ses fonctions de mandataire judiciaire la protection des Majeurs exerçant à titre individuel dans le ressort du Tribunal de  Reims ;  
VU  la notification en date du 17 janvier 2016 par laquelle Monsieur Frédéric VELTER fait part de la cessation effective, à compter du 1er janvier 2016,  
de ses fonctions de mandataire judiciaire la protection des Majeurs exerçant à titre individuel dans le ressort du Tribunal de  Reims ;  
VU  la notification en date du 18 janvier 2016 par laquelle le directeur du centre hospitalier de l’Argonne de Sainte-Ménéhould (51800) fait part de la 
cessation par Monsieur Didier THUBE de ses fonctions de préposé d’établissement, chargé des fonctions de mandataire judiciaire à la protection des 
Majeurs, et  sollicite la radiation de l’intéressé de la liste des mandataires judiciaires à la protection des Majeurs agréés dans la Marne ; 
 
SUR PROPOSITION  de la Directrice Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations de la Marne ; 
 

A R R E T E  
 
Article 1er : Les arrêtés des 19 juin 2015 et 19 septembre 2015 susvisés fixant la liste départementale des mandataires judiciaires à la protection des 
majeurs sont abrogés. 
 
Article 2 : La liste des personnes habilitées pour être désignées en qualité de mandataire judiciaire à la protection des majeurs par les juges des 
tutelles pour exercer des mesures de protection des majeurs au titre de la tutelle, de la curatelle ou du mandat spécial auquel il peut être recouru dans 
le cadre de la sauvegarde de justice est ainsi établie pour le département de la Marne ainsi qu’il suit :  
 
1°) Tribunal de  Châlons-en-Champagne 
 
1 – Personnes morales gestionnaires de services : 
 

- Association mandataire judiciaire Aube et Marne (dite A.T.10-51) dont le siège social est situé 27 bis, rue des Martyrs de la Résistance à 
Troyes (10000) et dont l’antenne marnaise se situe 2 Bis, rue Jean Jaurès à CHALONS-EN-CHAMPAGNE 51000, 

- Centre Communal d’Action Sociale – 9, rue Carnot 51000 CHALONS EN CHAMPAGNE, 
- U.D.A.F. de la Marne –7, Boulevard Kennedy-BP 60545- 51013 CHALONS EN CHAMPAGNE 

 
2 – personnes physiques exerçant à titre individuel : 
 

- Madame BOZEC Linda – 6, rue du Bois Josse 51800 SAINTE-MENEHOULD, 
- Monsieur BOIZARD Henri – grande Rue 51290 ARZILLIERES NEUVILLE, 
- Madame BURNOTTE-GUERIN Catherine- Place de l’Eglise 10400 NOGENT-SUR-SEINE, 
- Monsieur CABRY Gérard – 6, avenue Ernest Vallé 51200 EPERNAY, 
- Madame CARDON Chrystelle-3, cours des Beauforts 77320- JOUY-SUR-MORIN (adresse professionnelle : BP 3 - Boissy-le-Châtel-77169), 
- Monsieur CHALARD Jacques -  30, rue Champrot 51200 EPERNAY, 
- Madame COQUERET-METAYER Delphine- 85, Rue Henri Martin 51200 EPERNAY (adresse professionnelle :BP 90061 - Epernay -51203 cédex), 
- Monsieur DARGENT Dominique- 2 bis, Rue de l’Eglise  51260 ESCLAVOLLES-LUREY, 
- Madame DENOYELLE Sylvie - Route de Saint Gemme 02130 GOUSSANCOURT, (lieu d’exercice :23, rue du colonel Fabien à Reims -51100 ), 
- Monsieur DERDA Alain – 31, Rue Hincmar 51100 REIMS, 
- Monsieur DINET Alain - 32, Rue de Flancourt 51300 MAISONS-EN-CHAMPAGNE, 
- Madame DOUSSEAU Catherine – 58D, avenue du général Sarrail 51000 CHALONS-EN-CHAMPAGNE 
- Madame FEREIRA Joëlle  - BP  40 -51873 REIMS CEDEX,  
- Monsieur FOVET Jean 11, Grande Rue 51300 CHANGY, 
- Monsieur HOULMONT Jean-Claude – 26, rue des Berceaux 51200 EPERNAY,      
- Madame JANSON Béatrice 25, rue Basse des Cités 51510 FAGNIERES, 
- Madame MAGNETTE Bénédicte 60, avenue de Metz 51470 SAINT-MEMMIE, 
- Monsieur OUDART Jean-Michel – 1, rue René Jampierre 51600 SUIPPES, 
- Madame JAUNET VACHET  Catherine – 143, rue St-Julien 51460 COURTISOLS (adresse professionnelle :BP 20009 - Châlons-en-Champagne -

51005), 
- Madame THOMAS-COLIN Magali  – 4-6, Rue Alexandre Fichet 51460 COURTISOLS (adresse effective à compter du 1er août 2015)  
- Monsieur THUBE Didier – 34, rue de la Libération -51800 SAINTE-MENEHOULD, 
- Monsieur VAUDE Jean-Louis – 17, rue Ernest Legrand 10500 LESMONT (lieu d’exercice :16, boulevard Victor Hugo à Châlons-en-Champagne 

-51000) 
 
3 – personnes physiques exerçant en tant que préposés d’établissement : 
 

- Mme BATONNET Nadine – E.H.P.A.D. d’AVIZE, et exerçant, par voie de convention,  pour les E.H.P.A.D. de SAINT  GERMAIN-LA-VILLE -
51240, et  de VERTUS-51130, 



Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Marne – N° 1quater du 29 janvier 2016 – Page 50 - 

- Mme BOZEC Linda –exerçant dans deux foyers gérés par l’Association Elan Argonnais  de Sainte-Ménéhould : le foyer d’hébergement 
« résidence Simone Vatier » , le foyer d’hébergement pour adultes handicapés vieillissants « La Roseraie » sis 25 et 29, Rue Gaillot Aubert, et 
le service d’accompagnement à la vie sociale sis 1, Rue Robinet- 51800 SAINTE-MENEHOULD, 

- Mme MEUNIER Virginie – Carrefour d’Accompagnement Public Social (CAPS : siège : 4, rue Léon Parisot à  Rosières-aux Salines 54 110),  
pour la Maison  d’Accueil Spécialisée  et  pour l’Institut Médico-Educatif      sis 47, avenue du général de Gaulle à CHALONS-EN-CHAMPAGNE- 
51000, et pour la Maison  d’Accueil  Spécialisée sise 3, rue Edmond Buat à CHALONS-EN-CHAMPAGNE, 

- Mme JANIN Angélique – exerçant dans deux foyers gérés par l’Association Elan Argonnais  de Sainte-Ménéhould: le foyer de vie «Le Jolivet » 
et le foyer d’accueil spécialisé «La Maison au bord de l’Auve» sis 6, Rue de la Libération - 51600 SUIPPES, 

- Mme LOREY Marie Claude – Centre Hospitalier 51300 VITRY LE FRANCOIS, et exerçant, par voie de convention,  pour l’E.H.P.A.D.  de 
THIEBLEMONT -51300, 

- Mme VAN NOOIJ Aimée – Centre Hospitalier Auban Moët d’EPERNAY, et exerçant par voie de convention, pour l’E.H.P.A.D. d’Ay, 
- Mme VINCENT Angélique – Centre Hospitalier Auban Moët d’EPERNAY, et exerçant par voie de convention, pour l’E.H.P.A.D. d’Ay, 
- Mme NOIZET Pascale – Hôpital Local de MONTMIRAIL, et exerçant, par voie de convention,  pour le Groupement Hospitalier Aube Marne (CH 

SEZANNE), 
- Mme HANCZYK Nathalie – E.P.S.M. de la Marne de CHALONS-EN-CHAMPAGNE, et exerçant, par voie de convention, pour l’E.H.P.A.D. « Le 

Village » et pour l’Unité de Soins de (Longue Durée U.S.L.D.) du Centre  Hospitalier de CHALONS-EN-CHAMPAGNE-51000.  
  

2°) Tribunal de  Reims 
 

1 – Personnes morales gestionnaires de services : 
 

-  Association mandataire judiciaire Aube et Marne (dite A.T.10-51) dont le siège social est situé 27 bis, rue des Martyrs de la Résistance à 
Troyes (10000) et dont l’antenne marnaise se situe 2 Bis, rue Jean Jaurès à CHALONS-EN-CHAMPAGNE 51000, 

- O.R.R.P.A. (Office Rémois des Retraités et Personnes Agées)  45, rue Chabaud – BP 2089 -51073 REIMS CEDEX, 
- U.D.A.F. de la Marne -7, Boulevard Kennedy-BP 60545- 51013 CHALONS EN CHAMPAGNE 

 
2 – personnes physiques exerçant à titre individuel :    
 

- Madame BLUMBERGER-HEYBERGER Marlène 5, Parc des Tilleuls 51370 THILLOIS,  
- Monsieur BOUTROY François – 40, cours Langlet 51100 REIMS, 
- Monsieur CABRY Gérard – 6, avenue Ernest Vallé 51200 EPERNAY, 
- Madame COQUERET-METAYER Delphine- 85, Rue Henri Martin 51200 EPERNAY (adresse professionnelle :BP 90061 - Epernay -51203 cédex) 
- Madame DENOYELLE Sylvie - Route de Saint Gemme 02130 GOUSSANCOURT, (lieu d’exercice :23, rue du colonel Fabien à Reims -51100 ) 
- Monsieur DERDA Alain – 31, Rue Hincmar 51100 REIMS, 
- Madame DESENCLOS  Anne – 2, Allée Marcel Carné 51430 TINQUEUX, 
-  Madame FEREIRA  Joëlle – B.P. 40 51873 REIMS CEDEX, 
- Monsieur HOULMONT Jean-Claude – 26, rue des Berceaux 51200 EPERNAY      
- Madame LECLERE Raymonde – 38, rue Lesage 51100 REIMS, 
-  Madame MAGNETTE Bénédicte 60, avenue de Metz 51470 SAINT-MEMMIE, 
-  Madame RAPIN Catherine- 5, Rue Charles Le Brun 51100 REIMS, 
- Madame THOMAS-COLIN Magali  – 4-6, Rue Alexandre Fichet 51460 COURTISOLS (adresse effective à compter du 1er août 2015), 
-  Madame TREMEAU Clotilde- 12, Rue Marie Stuart 51100 REIMS, 
- Madame VAN SANTE-SAINTOT Laurence- 15 rue de Puisieulx 51500 LUDES, 
- Monsieur VAUDE Jean-Louis – 17, rue Ernest  Legrand 10500 LESMONT (lieu d’exercice :16, boulevard Victor Hugo à Châlons-en-Champagne 

-51000 )  
 
3 – personnes physiques exerçant en tant que préposés d’établissement : 
 

- Mme BATONNET Nadine –E.H.P.A.D. d’AVIZE, et exerçant, par voie de  convention,  pour l’ E.H.P.A.D. de VERZENAY- 51360, 
- Mr ELIET Arnaud –Centre Hospitalier Universitaire de REIMS-51100, 
- Mme DELARUOTTE JEANNOT Béatrice – Centre Hospitalier Universitaire de REIMS-51100, 
- Mme DEQUINE Christelle – Centre Hospitalier de FISMES-51170, 
- Mme HANCZYK  Nathalie– E.P.S.M. de la Marne de CHALONS-EN-CHAMPAGNE, habilitée pour les mesures confiées sur la Clinique Henry Ey à 

REIMS,  
   
Article 3 – Une ampliation du présent arrêté sera notifiée : 
 

- aux intéressés ; 
- aux procureurs de la République des  tribunaux  de grande instance de Châlons-en-Champagne et Reims, 
- aux juges des tutelles des tribunaux d’instance  de  Châlons-en-Champagne et  Reims  
- aux juges des enfants des tribunaux  de Châlons-en-Champagne et Reims. 

 
Article 4 –  Dans les deux mois de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet soit d’un recours gracieux devant le préfet 
(l’absence de réponse valant rejet implicite), soit d’un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent de Châlons-en-Champagne sis 2, Quai 
Eugène Perrier -51036 Châlons-en-Champagne cédex. 
 
Article 5 – Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture de la Marne. 
 
Article 6 – Le secrétaire général de la préfecture et la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de la Marne  
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 
CHALONS-EN-CHAMPAGNE, le 26 janvier 2016 
Pour le  Préfet     
Le Secrétaire Général 
Francis SOUTRIC 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
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Arrêté portant modification de la composition  
de la Commission des  Droits et de l’Autonomie  

des Personnes Handicapées  
 
Le Préfet du Département de la Marne, 
Le Président du Conseil Départemental de la Marne, 
  
Vu la loi du 11 février 2005 pour l’égalité des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées et notamment son article 100 ; 
Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 ;  
Vu la loi n° 2013-403 du 17 mai 2013 (article 1-V) ;  
Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 d’adaptation de la société au vieillissement (article 44) ;  
Vu le décret n°2005-1589 du 19 décembre 2005 relatif à la commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées et modifiant le code de 
l’action sociale et des familles ; 
Vu le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009  
Vu le décret n° 2009-1540 du 10 décembre 2009 ; 
Vu le décret n° 2010-344 du 31 mars 2010 et notamment son article 224-V modifiant le code de l’action sociale et des familles ; 
Vu le décret n° 2012-1414 du 18 décembre 2012 et notamment son article 6 modifiant l’article 241-24 du code de l’action sociale et des familles ; 
Vu le décret n° 2013-938 du 18 octobre 2013 et notamment son article 1er modifiant l’article           R 241-24 du code de l’action sociale et des 
familles ; 
Vu l’arrêté du 22 avril 2015  fixant la composition de la commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées (CDAPH) du département 
de la Marne ; 
Vu la lettre du 8 décembre 2015 par laquelle le Président du Conseil Départemental de la Marne désigne respectivement Monsieur Christian BONDZA 
(Conseiller départemental) en qualité de membre titulaire (en remplacement de Monsieur Jean MARX) et Monsieur Damien COLLARD (Chef du Service 
Grand Age et Handicap à la Direction de la Solidarité Départementale de la Marne) en qualité de membre suppléant (en remplacement de Madame Zara 
PINCE), pour siéger à la CDAPH du département de la Marne ;   
Vu la  désignation effectuée le 14 janvier 2016 par l’Association la Sève et le Rameau concernant le remplacement de Madame Bernadette LEBAS-
DENOUX par Madame Silvia LE BOEUF, pour siéger à la CDAPH de la Marne, en qualité de membre titulaire au titre des représentants des organismes 
gestionnaires d’établissements ou de services pour personnes handicapées  ; 
 
Sur proposition de la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de la Marne et de la vice-présidente du conseil 
départemental de la Marne ; 
 

A R R E T E : 
 
Article 1er: L’article 2 de l’arrêté du 22 avril 2015 fixant la composition de la commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées de la 
Marne, est modifié ainsi qu’il suit : 
 
«  La Commission des Droits et de l’Autonomie des Personnes Handicapées pour le département de la Marne est composée comme suit : 
 
1-   Membres représentant le département de la Marne : 
 

- Madame Monique DORGUEILLE – suppléante : Madame Marie-Thérèse PICOT, 
- Madame Danielle BERAT – suppléante : Madame Sophie SIGNOLLE, 
- Madame Frédérique SCHULTHESS –  suppléante :Madame Edith ERRE,   
- Monsieur Christian BONDZA–  suppléant :Monsieur Damien COLLARD. 

 
2-   Membres représentant de l’Etat et l’Agence Régionale de Santé de Champagne-Ardenne : 
 

- la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de la Marne, ou son représentant, 
- le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi, représenté par le Responsable de 

l’unité territoriale de la Marne, ou son représentant, 
- la directrice académique des services de l’éducation nationale agissant sur délégation du recteur d’académie, représentée par Madame Olga 

COUVERT ou par Madame Claudine PAVET, 
- le directeur général de l’agence régionale de santé de Champagne-Ardenne représenté par Monsieur Eric CLOZET, ou son suppléant 

Monsieur André MENARD, 
 
3-  Membres représentant les organismes d’assurance maladie et de prestations familiales : 
 

 Titulaires : 
- Madame Bénédicte LHOTE, administrateur de la CMSA Marne-Ardennes-Meuse, 
- Monsieur Patrick SCOTTI, représentant la CPAM de la Marne, 

 
Suppléantes : 

- Madame Lucyle JUSSY, représentant de la CAF de la Marne,  
- Madame Anne COURTIN, représentant du RSI de Champagne-Ardenne, 

 
 4- Membres représentant les organisations professionnelles d’employeurs et les organisations syndicales :  
 

Titulaires : 
- Monsieur Madjid FARAHI, UNIFED, 
- Monsieur Jean-Yves ROMEDENNE, CFDT, 

 
Suppléants : 

- Monsieur Guillaume BAS, UNIFED,  
- Monsieur Luc RAGUENET, CGT, 
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5-  Membres représentant les associations de parents d’élèves : 
 
Titulaire : 

- Monsieur Alexandre BOOMS ( F.C.P.E.), 
  

Suppléante : 
- Madame Béatrice LUTZ (P.E.E.P.),  

 
 6-  Membres représentant les associations de personnes handicapées et de leurs familles : 

  
Titulaire 1: 

- Madame Christine DOMMANGE - Autisme Marne, 
  

Suppléantes : 
- Madame Anne VIALLELE- APIPA-ASPERGER-TSA, 
- Madame Agnès BEORCHIA – UNAFAM, 

 
Titulaire 2: 

- Madame Estelle COPINET – Trisomie  21 Marne, GEIST 21 Marne, 
 

Suppléants : 
- Monsieur Patrick  CLEMENT de GIVRY- UNAFAM, 
- Madame Liliane COTTON–ADAPEI, 

 
Titulaire 3: 

- Madame Badia ALLARD–Groupement de Liaison et d’Information Post-Polio (GLIP), 
 

Suppléantes : 
- Madame Isabelle VARNET-Alliance Maladies Rares, 
- Madame Pascale ENFER- ALEFPA-RESAC, 

 
 Titulaire 4: 

- Madame Yamina COUTURIER – GIHP, 
 

Suppléants : 
- Monsieur Claude NEY – GPEAJH, 
- Madame Bernadette MARCHAND- APF, 

 
  

Titulaire 5: 
- Madame Christine ROUX – AAIMC de Champagne-Ardenne, 

 
Suppléants : 

- Madame Chantal TUAL- AFTC de Champagne-Ardenne, 
- Monsieur Jean-Claude WACH- Comité Départemental du Sport Adapté 51, 

 
Titulaire 6: 

- Monsieur Michel TRIQUENEAUX –CRMC,  
 

Suppléantes : 
- Madame Chantal CHEMINON- CRMC, 
- Madame Corinne PERAN- Ligue Champagne-Ardenne Handisport/Comité Départemental Handisport Marne,  

 
Titulaire 7: 

- Madame Chantal ROGER – le regard au bout des doigts, 
  

Suppléants : 
- Monsieur Jean-Luc LEFLON – RETINA France, 
- Monsieur Michel LEBOEUF- le regard au bout des doigts. 

 
    Membre représentant le Conseil Départemental Consultatif des Personnes Handicapées :   
  

Titulaire: 
- Monsieur Jean-Claude CHAISE – UNAFAM, 

  
Suppléants : 

- Madame Denise JACON – AFM , 
- Monsieur Bernard PATRIGEON- F.O. 

 
 8- Membres représentant les organismes gestionnaires d’établissements ou de services pour personnes handicapées :  
 

Titulaires : 
- Monsieur Vincent PAILLOT – directeur du foyer de vie le Jolivet et du foyer d’accueil spécialisé « La maison au bord de l’Auve »  de Suippes 

gérés par l’Elan Argonnais,  
- Madame Silvia LE BOEUF- La Sève et le Rameau, 
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Suppléants : 
- Madame Marylin GUINARD – directrice générale de l’APEI de Vitry-le-François,  
- Monsieur  Alain MARTINEZ – directeur de la Fondation Lucy Lebon 
- Madame  Cristel FRANCOIS– directrice du SESSAD Thalie et Pégase de Suippes géré par l’Elan Argonnais,  
- Monsieur  Eric NEVEUX – (Pôle Adultes) APEI de Vitry-le-François. » 

 
Article 2 : Les membres titulaires, à l’exception des représentants de l’Etat et les suppléants sont nommés pour une durée de 4 ans renouvelable, à 
compter du 1er  mai 2015. 
 
Article 3 :  Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Marne et au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la Marne. 
   
Châlons-en-Champagne le  29 janvier 2016   
 
Le Président du Conseil Départemental                     Le préfet de la Marne 
de la Marne   
René-Paul SAVARY                                               Denis CONUS 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 
 
 

DDT 
 
 
Service Environnement et Prévention des Risques  
 

Arrêté préfectoral n° 2014/DDT/SEPR/198 
portant modification de l'arrêté préfectoral n° 2011/DDT/SEPR/2121 du 15 juin 2011 renouvelant la composition de 

la Commission Locale de l’Eau 
du Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) des Deux MORIN 

 
Le préfet de Seine-et-Marne, 

Officier de la Légion d'Honneur, 
Chevalier de l'Ordre National du Mérite, 

 
VU le code de l’Environnement et notamment ses articles L.212-3 à L.212-11 et R.212-29 à R.212-34; 
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et 
départements ; 
VU le décret n° 2007-1213 du 10 août 2007 relatif aux Schémas d’Aménagement et de Gestion des Eaux « SAGE »; 
VU le décret du Président de la République en date du 31 juillet 2014 portant nomination de Monsieur Jean-Luc MARX, préfet de Seine-et-Marne (hors 
classe) ; 
VU le décret du Président de la République en date du 7 juillet 2014 portant nomination de Monsieur Nicolas de MAISTRE, sous-préfet hors classe, 
secrétaire général de la préfecture de Seine-et-Marne ; 
VU l'arrêté du Premier Ministre en date du 14 juin 2013 nommant Monsieur Yves SCHENFEIGEL, directeur départemental des territoires de Seine et 
Marne ; 
VU l'arrêté préfectoral 14/PCAD/140 en date du 1er septembre 2014 donnant délégation de signature à Monsieur Nicolas de MAISTRE, secrétaire 
général de la préfecture et organisant sa suppléance ; 
VU l'arrêté préfectoral 14/PCAD/92 du 1er septembre 2014 donnant délégation de signature à Monsieur Yves SCHENFEIGEL, administrateur civil hors 
classe, directeur départemental de Seine et Marne ; 
VU l'arrêté préfectoral n° 2009-1531 du 20 novembre 2009 du Préfet de la Région Île de France coordonnateur du bassin Seine Normandie approuvant 
le Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux du bassin Seine Normandie ; 
VU l’arrêté préfectoral n° 2011/DDT/SEPR/212 du 15 juin 2011 portant renouvellement de la Commission Locale de l'Eau (CLE) du SAGE des Deux 
MORIN ; 
VU les courriers du 18 avril 2014 du directeur départementale des territoires de Seine et Marne adressé aux collectivités territoriales, à leurs 
groupements, et aux établissements publics locaux du collège des collectivités de la CLE du SAGE des Deux MORIN  pour leur demander de désigner un 
représentant à cette CLE suite aux élections municipales et communautaires des 23 et 30 mars 2014 ;  
VU les délibérations et les propositions transmises par les collectivités territoriales et leurs groupements, et les établissements publics locaux du 
territoire de l’Aisne, de la Marne et de la Seine et Marne concernés par le SAGE des Deux MORIN ;  
CONSIDERANT que suite aux élections municipales et communautaires du 23 et 30 mars 2014, et aux nominations pour le mandat restant à courir 
des représentants des collectivités territoriales et de leurs groupements, et des établissements publics locaux et d’un représentant des usagers, des 
propriétaires riverains, des organisations syndicales professionnelles et des associations concernées du territoire l’Aisne, de la Marne et de la Seine et 
Marne au sein de la Commission Locale de l’Eau (CLE) du SAGE des Deux MORIN , il y a lieu de procéder à la modification de la CLE du SAGE des Deux 
MORIN ;  
SUR proposition du directeur départemental des territoires de Seine-et-Marne ; 
 

ARRETE 
 
Article 1er – Le «Collège des représentants des collectivités territoriales et des établissements publics locaux : 24 membres» de l'article 1 de l'arrêté 
n° 2011/DDT/SEPR/212 du 15 juin 2011 portant renouvellement de la Commission Locale de l'Eau est modifiée comme suit : 
 
Représentants des communes 
 
de Seine-et-Marne   
M. Alain HANNETON, maire d'Augers-en-Brie 
M. Guy DHORBAIT, maire de Boissy-le-Châtel 
M. Jean-François LEGER, maire de Chailly-en-Brie 
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M. René GARCHER, adjoint au maire d'Esbly 
M. Yves JAUNAUX, maire de La Ferté Gaucher 
M. Philippe DE VESTELE, maire de Montdauphin  
M. Dominique LEFEBVRE, maire de Sablonnières 
 
de la Marne   
M. Roger MIGUEL, maire de Congy 
M. Michel LIEGOIS, maire de Oyes 
M. Jean-Pierre CADET, adjoint au maire de Sézanne 
M. Michel JACOB, adjoint au maire de Val des Marais 
 
de l’Aisne : 
M. Alain MOROY, maire de Marchais en Brie 
 
Sur proposition des conseils régionaux : 
 
d’Ile-de-France : 
Mme Josette MOLLET-LIDY 
 
de Champagne-Ardenne : 
M. Eric LOISELET 
 
de Picardie : 
M. Bernard BRONCHAIN  
Sur proposition des conseils généraux 
 
de Seine et Marne 
Mme Marie RICHARD 
 
de la Marne 
M. Patrice VALENTIN 
 
de l’Aisne 
M. Eric MANGIN 
 
Représentant de l'Établissement Public Territorial de Bassin Seine Grand lacs 
Mme Josiane BERNARD 
 
Autres représentants des groupements des collectivités territoriales, de leurs groupements et des établissements publics locaux : 
 
Représentant de l’Entente Marne 
M. Jean DEY 
 
Représentant du Syndicat Intercommunal d’Etudes et de Travaux pour l’aménagement du Bassin du Grand-Morin 
Mme Anne Marie RAVET 
 
Représentant du Syndicat Intercommunal pour l’Aménagement et l’Entretien de l’Aval de la rivière « Le Petit Morin » 
M. Rénald DE CEUKELEIRE 
 
Représentant du Syndicat Intercommunal de la Vallée du Haut Morin 
M. Roger REVOILE 
 
Représentant du Syndicat Intercommunal d’études et d’aménagement des marais de Saint Gond 
M. Christian CHARDAIN 
 
Article 2 – Collège des représentants des usagers, des propriétaires riverains, des organisations syndicales professionnelles et des associations 
concernées : (12 membres) 
 
Un représentant des Chambres d’Agriculture de Seine et Marne et de la Marne 
M. Régis D’HONDT 
 
Un représentant des Chambres de Commerce et d’Industrie de Seine et Marne et de la Marne 
M. Jean-Noël BAUDIN 
 
Un représentant de la Fédérations Départementales pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique de la Marne 
M. Claude DE CARLI 
 
Un représentant de la Fédérations Départementales pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique de la Seine-et-Marne 
M. Serge AVANZINI 
 
Un représentant de l’Association Nature Environnement 77 
M. Michel SAINT MARTIN 
 
Un représentant de l’Association des amis des Moulins d’Ile de France  
M. Jacques POT 
 
Un représentant de l’Association Marne Nature Environnement 
Mme Anne RIBEYRE 
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Un représentant du syndicat des propriétaires riverains (Association syndicale autorisée des marais de Saint Gond - Marne) 
M. Christian LHEUREUX 
 
Un représentant de l’Association des Irrigants du Nord Seine-et-Marne 
M. Arnaud CUYPERS 
 
Un représentant de l’association des Familles rurales de la Seine et Marne et de la Marne 
M. Philippe HINCELLIN 
 
Un représentant du comité départemental de Canoë-Kayac de la Seine et Marne et de la Marne 
Mme Christine MORATELLI 
 
Un représentant du Syndicat Intercommunal d'Assainissement du Nord Est de Seine et Marne  
M. Alain BEAUFORT 
 
Article 3 – Les autres dispositions de l'arrêté n° 2011/DDT/SEPR/212 sont inchangées. 
 
Article 4 – Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Melun, dans un délai de deux mois, à compter de sa 
publication. 
 
Article 5 – Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs des préfectures de l’Aisne, de la Marne et de la Seine-et-Marne et mis en 
ligne sur le site internet désigné par le ministère chargé de l'environnement : www.gesteau.eaufrance.fr.  
 
Article 6 – Le directeur départemental des territoires de Seine-et-Marne et les secrétaires généraux des préfectures de l’Aisne et de la Marne sont 
chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à chacun des membres de la commission. 
 
Melun, le 13 octobre 2014 
Pour le préfet et par délégation, 
Le directeur départemental des territoires de Seine et Marne 
Yves SCHENFEIGEL 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 
N° AP-051-649-15-0009 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL  
autorisant la pose d'enseignes pour l'entreprise  

S.A. TOTAL MARKETING FRANCE sur un immeuble sis  
rue du Faubourg du Hamois (RN44) à VITRY-LE-FRANCOIS (51300)  

 
Le préfet du département de la Marne 

 
VU le code de l'environnement et notamment ses articles L.581-18 et L.581-21, R.581-9 à R.581-13, R.581-16, R 581-34 à R 581-41 et R.581-58 à R 
581-65 ; 
VU le décret N°2012-118 du 30 janvier 2012 relatif à la publicité extérieure, aux enseignes et aux pré-enseignes modifié par le décret N°2012-948 du 
1er août 2012 ; 
VU le dossier de demande d'autorisation préalable enregistré sous le N° AP-051-649-15-0009, concernant l'installation d'enseignes sur un immeuble sis 
rue du Faubourg du Hamois (RN44) à VITRY-LE-FRANCOIS (51300), déposée le 20 novembre 2015 à la Direction Départementale des Territoires de la 
Marne par la S.A. TOTAL MARKETING FRANCE, dont le siège social est situé au 562 Avenue du Parc de l’Île, Immeuble Spazio à NANTERRE (92029) ; 
VU l’arrêté préfectoral N°2016-028 du 1er janvier 2016 portant délégation de signature générale à M. Patrick CAZIN-BOURGUIGNON, Directeur 
Départemental des Territoires de la Marne ; 
 

A R R E T E 
 
ARTICLE 1 – La S.A. TOTAL MARKETING FRANCE, représentée par Monsieur Olivier BETHENCOURT, est autorisée à installer les dispositifs d'enseignes 
lumineuse et non lumineuse sur un immeuble sis rue du Faubourg du Hamois (RN44) à VITRY-LE-FRANCOIS (51300), tels que figurant dans le dossier 
de demande d’autorisation du 20 novembre 2015 susvisé. 
 
Ces dispositifs doivent notamment respecter les caractéristiques suivantes : 
- une enseigne lumineuse parallèle à la façade de section 4,29 m x 0,26 m, soit 1,11 m², 
- une enseigne parallèle à la façade de section 4,29m x 0,26 m, soit 1,11 m², 
- deux enseignes parallèles à la façade de section 2,15m x 0,13 m, soit 0,54 m², 
- deux enseignes parallèle à la façade de diamètre 1,19 m, soit 2,20 m². 
 
Ces enseignes doivent respecter les prescriptions du code de l'environnement, et notamment l'article R.581-59 relatif aux obligations d'extinction des 
enseignes lumineuses. 
 
ARTICLE 2 – Le présent arrêté ne dispense pas le bénéficiaire de demander, si nécessaire, toute autre autorisation ou de procéder à toute autre 
formalité prévue par d’autres réglementations. 
 
ARTICLE 3 – Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Marne et le Directeur Départemental des Territoires sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et dont une copie sera adressée à Monsieur le Maire de 
VITRY-LE-FRANCOIS. 

 
Châlons-en-Champagne, le 20 janvier 2016. 
Pour le préfet de la Marne et par délégation, 
le Directeur Départemental des Territoires de la Marne 
Patrick CAZIN-BOURGUIGNON 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
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N° AP - 051 - 649 - 15 - 008  
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL  

autorisant le remplacement d'enseignes pour la société  
Planète télécom - Spie sur un immeuble sis  

10 place d’armes à VITRY-LE-FRANCOIS (51300)  
 

Le préfet du département de la Marne 
 
VU le code de l'environnement et notamment ses articles L.581-18 et L.581-21, R.581-9 à R.581-13, R.581-16, R 581-34 à R 581-41 et R.581-58 à R 
581-65 ; 
VU le décret N°2012-118 du 30 janvier 2012 relatif à la publicité extérieure, aux enseignes et aux pré-enseignes modifié par le décret N°2012-948 du 
1er août 2012 ; 
VU le dossier de demande d'autorisation préalable enregistré sous le N° AP-051-649-15-0008, concernant le remplacement d'enseignes sur un 
immeuble sis 10 place d’armes à VITRY-LE-FRANCOIS (51300), déposé le 20 novembre 2015 à la Direction Départementale des Territoires de la Marne 
par la Société Planète Télécom SPIE, dont le siège social est situé au 6 rue de la mare neuve à COURCOURONNES (91080) ; 
VU l’arrêté préfectoral N°2016-028 du 1er janvier 2016 portant délégation de signature générale à M. Patrick CAZIN-BOURGUIGNON, Directeur 
Départemental des Territoires de la Marne ; 
 

A R R E T E 
 
ARTICLE 1 – La société Planète télécom - Spie, représentée par Monsieur Frédéric DEON, est autorisée à remplacer les enseignes lumineuses sur un 
immeuble sis 10 place d’armes à VITRY-LE-FRANCOIS (51300), telles que figurant dans le dossier de demande d’autorisation du 20 novembre 2015 
susvisé. Ces dispositifs doivent notamment respecter les caractéristiques suivantes : 
 
- une enseigne lumineuse parallèle à la façade place d’armes de section 2,24 m x 0,5 m, soit 1,12 m², 
- une enseigne lumineuse parallèle à la façade rue de l’abondance de section 2,24 m x 0,5 m, soit 1,12 m², 
- une enseigne lumineuse perpendiculaire à la façade rue de l’abondance de section 0,77 m x 0,63 m, soit 0,49 m².  
 
Ces enseignes doivent respecter les prescriptions du code de l'environnement, et notamment l'article R.581-59 relatif aux obligations d’extinction des 
enseignes lumineuses. 
 
ARTICLE 2 – Le présent arrêté ne dispense pas le bénéficiaire de demander, si nécessaire, toute autre autorisation ou de procéder à toute autre 
formalité prévue par d’autres réglementations. 
 
ARTICLE 3 – Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Marne et le Directeur Départemental des Territoires sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et dont une copie sera adressée à Monsieur le Maire de 
VITRY-LE-FRANCOIS. 
 
Châlons-en-Champagne, le 20 janvier 2016. 
Pour le préfet de la Marne et par délégation, 
le Directeur Départemental des Territoires de la Marne 
Patrick CAZIN-BOURGUIGNON 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
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DIRECCTE – Unité territoriale de la Marne 
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DIVERS 
 
 
 
⌦⌦⌦⌦ Direction départementale des finances publiques de la Marne     
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